 I/ VUE D’ENSEMBLE SUR L’EDUCATION ET LES TICs EN COTE D’IVOIRE
I.1 Présentation de la Cote D’Ivoire

La République de Côte d’Ivoire se situe sur la Côte Ouest africaine entre. Sa superficie est de 322 462 Km², soit 1% du continent africain. Elle est limitée au Nord par le Mali et le Burkina-Faso, à l’Ouest par la Guinée et le Libéria, à l’Est par le Ghana et au Sud par l’océan Atlantique.

La population ivoirienne, s'élevant en 1960 à 3 780 000 d’habitants dont 49,9 % d’hommes et 67,8 % de ruraux, a atteint, en 1995, 14 030 000 habitants dont 50,7 % d’hommes et  49 % de ruraux. Selon les estimations de la banque mondiale et du Bureau National d'Etudes Techniques et de Développement (BNETD), cette population a été évaluée à 16 917 629 habitants dont 50,4 % d’hommes et 46,1 % de ruraux, pour l’an 2000.
I.2 BREF ETAT DES LIEUX DE LA SCOLARISATION

Tableau 1 : Principaux indicateurs sociaux: progrès réalisés

	Enseignement Primaire
	Enseignement secondaire

	Nombre d’élèves

	Garçons
	1 162 300
	56,78%
	Garçons
	414 871
	64, 78%

	Filles
	   884 561
	43, 22%
	Filles
	224 589
	35,22%

	Total
	2  046 861
	100 %
	Total
	639 460
	100 %

	Nombre d’enseignants

	Hommes
	35 325
	79,52%
	Hommes
	18 103
	87,15%

	Femmes
	  9 099
	20,48%
	Femmes
	2 672
	 12, 85%

	Total
	44 424
	100%
	Total
	20 775
	100 %


Pb
 Sous scolarisation des filles

· Sous représentation des femmes dans le corps des enseignants

· Déperdition scolaire du primaire au secondaire
	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Education
	
	
	
	
	

	Taux brut de scolarisation au primaire (%)
	71,2
	71,8
	72,0
	73,9
	

	Taux d'alphabétisation des adultes (%)
	43,5
	
	45,88
	49,8
	

	Sous-représentation des filles: 42,6% des effectifs au primaire et 35,3% au 1er cycle du secondaire général (réseau public 1998-99)
	

	Taux d'analphabétisme (57,6%) plus élevé chez les femmes (67,5%) et en milieu rural (70,6%)
	


Tableau 2  Infrastructures scolaires 2000- 2001

	
	Ecoles Primaire
	Etablissements Secondaire

	
	
	

	Nbre d’écoles
	8 482
	665

	Nbre de classes
	44 454
	13 000

	Nbre d’enfant/classe
	47
	50

	Nbre Point d’eau potable
	2 525
	29,76 %
	

	Nbre Puits
	1 867
	22,01 %
	

	Nbre Latrines
	3 665
	43,20 %
	

	Téléphone
	3 569
	42,07 %
	

	Electricité
	2 830
	33,36%
	

	Bibliothèques
	2 697
	31,79%
	

	Coopératives
	7 796
	91,91 %
	

	Informatiques
	50 au Privé
	00,58 %
	30 au privé et public
	00,35 %



Pb  - Actions isolées dans  des écoles. privées confessionnelles et 

laïques  à l’initiation Informatique

sans l’Internet
I.3 BREF ETAT DES LIEUX DES TICs EN COTE D ‘IVOIRE

Le téléphone fixe 

Le réseau de télécommunications en Côte d'Ivoire se caractérise par la faiblesse de la densité téléphonique, par des disparités importantes entre d'une part, Abidjan et l'intérieur, et d'autre part, entre les zones urbaines et les zones rurales.

Le taux de pénétration ou densité téléphonique qui représente le nombre de téléphones pour 100 habitants est d'environ 2,5% en 2001‑2002 à 10% en 2005 (en 1995, le taux était de 0,82%). 

Dans les zones rurales, la densité téléphonique passera de 0, 1 % en 1995 à environ 0,7% en 2000 et à 1,5% en 2005. .

Le taux de demandes satisfaites est d’ environ 40% en 2001‑2002.

Tableau 3 : Données sur les abonnés en Cote D’Ivoire

	Année
	abonnés cellulaire
	abonnés TELEPHONE
	Population
	Taux de Pénétration en %

	1997
	36 005
	142 322
	15 292 000
	1,17

	1998
	91 212
	171 001
	15 854 000
	1,65

	1999
	257 134
	219 283
	16 377 182
	2,91

	2000(MAI)
	322 500
	240 000
	16 917 629
	3,32


Informatique et Internet
La Côte d’Ivoire est connectée à Internet depuis 1996 par le nœud Leyland. Aujourd’hui cette liaison est à 256 KBS vers les USA via MCI. Une liaison à 1 MLBPS vers la France par France Télécom et une liaison à 256 KBPS vers le Canada par Téléglobe. Il existe six fournisseurs d’accès Internet (ISP). Tous ces opérateurs réunis ont environ 15 354 abonnés par RTCP, 105 par RNIS et 108 par Liaison spécialisée au 31 mai 2002.
I.4 TICs ET EDUCATION 

Le développement rapide des NTIC demande la mise en valeur de ressources humaines et de développer les capacités suffisantes pour concevoir, installer, maintenir et utiliser les nouvelles infrastructures et applications des TICs.

Dans le but de soutenir la promotion des TICs et nourrir le processus de développement, les écoles, les universités et les centres de recherche restent les lieux de prédilection de la culture informatique. Il faut aussi notifier que le système éducatif ne dispose pas d’équipements appropriés pour suivre le mouvement de l’informatisation accélérée et de l’utilisation massive des TICs dans la société moderne ; L’une des raisons essentielles de cet état de fait incombe au coût élevé du matériel informatique, qui est en partie dû aux taxes d’importation trop onéreuses, au manque de volonté de la force publique et politique, à l’absence de plans concrets ou de projets d’intégration des TICs à l’école. Du moins, si dans le secteur de l’éducation au niveau du supérieur (universités, grandes écoles) des projets existent, par contre le primaire et le secondaire se trouvent délaissés. Cela s’explique en partie par l’importance donnée par les politiques à d’autres priorités d’ordre social.                                                                                                                                                           Néanmoins des initiatives émanant de certaines écoles privées ou publiques en faveur d’une introduction de l’informatique dans les enseignements, naissent très timidement. 

II/ Projets REALISES en faveur d’une intégration des TICs dans le SECTEUR EDUCATIF

II.1 PAJE : POINT D’ACCES AUX INFOROUTES POUR LA JEUNESSE                               (projet    réalisé avec l’appui de l’institut des nouvelles technologies de l’information et de la formation, intif.francophonie.org)

Le programme PAJE s'inscrit dans le cadre du Plan d'action de Montréal qui vise notamment à favoriser l'accès aux inforoutes. Il s'agit d'implanter, dans les États du Sud membres de l'Agence intergouvernementale de la Francophonie et au sein d'organisations particulièrement ouvertes aux jeunes, des points d'accès qui leur permettent d'accéder à l'Internet pour y trouver des informations, communiquer avec d'autres jeunes, participer à des projets communs, etc. Ces points d'accès peuvent être implantés dans différentes structures oeuvrant déjà auprès des jeunes, notamment dans des établissements d'enseignement, des centres communautaires, des organisations de jeunes, etc.

Les statistiques réalisées sur ce projet donnent sur la première année :

Tableau 4 : Statistiques de fréquentation du PAJE-Cyberalloco

	PAJE de Cote D’Ivoire : Cyberalloco
	Femmes 
	Hommes
	Total

	Année 2000
	Nbre
	%
	Nbre
	 %
	Nbre
	%

	Etudiants, élèves
	2440
	23%
	8169
	77%
	10 609
	95%

	Travailleurs
	104
	18%
	472
	82%
	576
	5%

	Nbre d’internautes
	2544
	23%
	8641
	77%
	11 185
	100%

	Nbre d’initiés à Internet
	42
	15%
	236
	85%
	278
	


Tableau 5 : Statistiques (étudiants, élèves) par genre

	
	Filles (9 à 28 ans)
	Garçons (9 à 30 ans)

	
	
	
	
	

	Ecoliers (primaire)
	122
	5%
	408
	5%

	Collégiens (1er cycle du secondaire)
	244
	10%
	817
	10%

	Lycéens (2ème cycle du secondaire)
	610
	25%
	1226
	15%

	Etudiants (supérieur)
	1464
	60%
	5718
	70%

	Total 
	2440
	23%
	8169
	77%


Tableaux extraits du rapport du Cyberalloco en  2000 réalisé par Kadia Georges AKA, Spécialiste en Entrepreneuriat et, consultant en TIC et Développement au  Centre d’Education à Distance de Cote D’Ivoire ( du réseau GDLN de la Banque Mondiale), et coordonnateur pour la Cote D’Ivoire de la FIA (www.f-i-a.org)

II.2 Le CENTRE DE RESSOURCES INTERNET DU CENTRE D’EDUCATION A DISTANCE DE COTE D’IVOIRE (réseau GDLN de la Banque Mondiale)

Ce centre qui est un service du Centre d’Education à Distance de Cote D’Ivoire (CED-CI) est chargé de fournir l’accès à Internet et aux ressources informatiques. C’est presque le seul point d’accès à Internet en Cote D’Ivoire qui fournit une connexion satellitaire. Avec une quarantaine d’ordinateurs, il reçoit à travers son projet Educatic des groupes d’élèves issus d’écoles avec lesquelles le CED-CI a signé des accords de partenariats. Le CED-CI, institut spécialisé dans l’éducation à distance, s’implique chaque jour davantage dans l’intégration des TICs dans l’enseignement. Les statistiques de fréquentation sont les suivantes : 

	Tableau 6: Statistiques mensuelles de fréquentation du CRI du CED-CI
	
	

	Nbre d'heure de connexion (en moy.)
	550
	

	Nbre d'internautes(en moy.)
	600
	

	Nbre de femmes
	120
	20.00%

	Nbre d'hommes
	480
	80.00%


II.3 Initiative privée ponctuelle  en faveur de la promotion des  TICs  

LA Féte de l’internet (17 au 22 mars 2003)

C’est un événement mondial qui célèbre les TICs.  La Fête de l’Internet est perçu comme une occasion pour mobiliser  et sensibiliser la population et surtout les jeunes à l’utilisation de l’Internet. Ainsi pendant près d’une semaine les jeunes de tous les secteurs d’activités ont surfer gratuitement sur la toile mondiale et ont pu percevoir les opportunités que leur offre cet outil. Le rapport de la Fête de l’Internet en Cote D’Ivoire donne les statistiques suivantes :

Tableau 7 : Statistique de participation à la fête de l’Internet 2003

	
	Femmes 
	Hommes 
	Total

	
	Nbre
	%
	Nbre
	%
	Nbre
	%

	Enfants (9 à 13 ans)
	
	50
	5.26%

	Etudiants-Elèves
	150
	25%
	450
	75%
	600
	63.16%

	Travailleurs
	15
	15%
	85
	85%
	100
	10.52%

	Sans emploi
	30
	15%
	170
	85%
	200
	21.06%

	TOTAL
	195
	20.52%
	705
	74.2%
	950
	100%


Extrait du rapport de la fête de l »internet 2003 réalisé par Kadia Georges AKA, Spécialiste en Entrepreneuriat et, consultant en TIC et Développement au  Centre d’Education à Distance de Cote D’Ivoire ( du réseau GDLN de la Banque Mondiale), et coordonnateur pour la Cote D’Ivoire de la FIA (www.f-i-a.org)
III/ Besoins ET Obstacles
En général, les besoins exprimés par les différents acteurs et structures sont multiples et divers, et peuvent être classés selon les rubriques suivantes :

· La disponibilité, au moindre coût, des équipements informatiques (ordinateurs, périphériques, pièces de rechange) et de communication ;

· La disponibilité au moindre coût et la fiabilité du réseau des télécommunications et en particulier du téléphone fixe en zones urbaine et rurale ;

· L’accès à l'Internet, au moindre coût, pour le plus grand nombre, dans les villes comme les zones rurales, afin de diffuser le savoir et consolider l'approche participative au développement ; 

· L’accès à diverses sources d’informations endogènes (informations de l’Etat destinées aux citoyens et entreprises, informations des entreprises, contenus culturels et scientifiques) et aux services (commerce électronique) ;

· L’accès très rapide, fiable et au moindre coût, à Internet pour les centres d'enseignement (télé-éducation) et les hôpitaux (télé-médecine) ;

· Le développement des capacités humaines dans toutes les couches de la population, soutenu par les TICs ;

· Les problèmes de base tels  que la santé en milieu scolaire, l’assainissement, la  lutte contre le VIH/SIDA

Au total, les acteurs reconnaissent l’utilité des TICs et les changements positifs qu’ils apportent et pourraient apporter dans leurs activités. Ils notent cependant que des facteurs tels que le coût élevé du matériel informatique et des télécommunications, l’absence d’une culture de partage de l’information et l’insuffisance de la formation, constituent les obstacles à une utilisation significative de ces technologies.

IV/ SOLUTIONS TROUVEES

Face à ces besoins et obstacles, les solutions que nous avons pu trouver sont les suivantes : 

· L’organisation de manifestations annuelles telles que la fête de l’Internet en insistant sur la mobilisation du secteur éducatif  ;

· La pratique de prix préférentiels de connexion et de formation à Internet pour les élèves et étudiants ;

· La mise en place de partenariats permettant de subventionner l’acquisition d’ordinateurs et les coûts de connexion de haut débit à Internet et de pratiquer ainsi des tarifs à la portée des jeunes.

· L'accès à un coût faible en utilisant des solutions communautaires telles que les points d’accès à Internet ;

· La mise en œuvre de solutions systémiques permettant de résoudre certains problèmes sociaux dont la non-résolution aurait pu inhiber nos actions en matière d’intégration des TICs ;

· Le développement de services permettant l’accès à des bases de données pédagogiques, scientifiques et de recherche.

· L’organisation de journées portes ouvertes gratuites de découverte de l’internet et de l’ordinateur par les élèves en collaboration avec des écoles.


Rapport conçu et réalisé par :

· Kadia Georges AKA, Spécialiste en Gestion d’entreprises et en Entrepreneuriat et, Consultant en TIC au Centre d’Education à Distance de Cote D’Ivoire (CED-CI) du réseau GDLN de la Banque Mondiale ;
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